
voix seulement (y compris celle du Canada) contre 13, et 26 abstentions.
L'Assemblée recommanda que le Comité permanent des unions adminis-
tratives poursuive ses études et soumette un rapport à la septième session.

Travaux du Conseil de tutelle au cours du premier semestre de 1952
Au cours de sa dixième et de sa onzième session, tenues en 1952, leConseil de tutelle a examiné les rapports concernant divers territoires soustutelle, notamment la Somalie, et a pris les dispositions finales en vue

d'envoyer, quelques mois plus tard, une mission de visite chargée d'étudier
le problème de l'unification des territoires éhoués et togolais. Le Conseil,
d'autre part, a approuvé un questionnaire révisé et quelque peu simplifié
ayant pour objet de guider les autorités administrantes dans la préparation
de leurs rapports périodiques.

Renseignements provenant des territoires non autonomes
L'article 73 du chapitre XI de la Charte renferme une déclaration

des États membres responsables de l'administration des territoires dontles populations n'ont pas encore réalisé leur pleine mesure d'autonomie.
Ces États reconnaissent la primauté des intérêts des habitants de ces terri-toires (colonies ou autres territoires sous dépendance qui ne sont pas soustutelle). Ils acceptent comme une mission sacrée l'obligation de favoriser
le bien-être des populations, d'assurer leur progrès politique et économique
et de les protéger contre les abus, de développer leur capacité de s'administrer
elles-mêmes ainsi que leurs libres institutions politiques et de communiquer
au Secrétaire général des renseignements relatifs aux conditions économiques,
sociales et éducatives. Cette déclaration, doublée des responsabilités qu'ellecomporte, est la seule disposition de la Charte qui ait trait aux territoires
sous dénendance ani ne sont nag an,,,Q f,,t.n


